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À mon père †








« L'Ange du Seigneur parla à Philippe en disant : " Pars et va au midi, sur le chemin qui descend de Jérusalem à Gaza; il est désert. " Il partit et se mit en route. Justement un Éthiopien, un eunuque, haut fonctionnaire a de Candace, reine d'Éthiopie, et surintendant de tous ses trésors, qui était venu adorer à Jérusalem, s'en retournait et, assis sur son char, il lisait le prophète Isaïe. L'Esprit dit à Philippe : " Avance et rejoins ce char. " Philippe, accourant, entendit l'Éthiopien qui lisait Isaïe le prophète, et il dit : " Est-ce que tu comprends ce que tu lis? " Il dit : " Et comment le pourrais-je, si personne ne me guide? " Et il pria Philippe de monter s'asseoir près de lui. »

Actes des Apôtres




« Par conséquent, ni la terminologie ni la casuistique ne peut avoir d'aucune manière la prétention de tout expliquer et d'enfermer la réalité dans des schémas. Leur utilité consiste à dire, dans chaque cas sous quelle rubrique peut être approximativement classé tel ou tel groupement, ce qui n'est pas un mince avantage. »

Max WEBER « De la combinaison des différents types de domination », in Économie et société, Paris, Plon, 1971, p. 271.



 



a En grec: dunastês « dynaste ». Traduit par haut fonctionnaire en 1949, dans l'édition d'Osty et Trinquet de la Bible.









AVANT-PROPOS





Représentations?

Sur les murs du Palais-Royal, une ombre se meut lentement en majesté souveraine, même si l'on est en République. Vêtu d'un classique costume bleu foncé, le haut fonctionnaire se déplace. Pénétré du sentiment qu'il incorpore l'État à sa personne et qu'en même temps celle-ci ne compte pas, il salue respectueusement ses collègues qui le connaissent et le reconnaissent, l'estiment pour sa probité, sa compétence et son dévouement au bien public. Comme eux, il a été initié au mystère de l'intérêt général et sait garder un secret, surtout s'il est d'État. Son humanité transparaît, mais elle est contenue, et sa réserve n'est point obligée mais naturelle. Courtois, il reçoit les félicitations de ses pairs pour le dernier ouvrage qu'il vient de publier à l'Imprimerie nationale. Il y est question de la simplification des rapports entre les administrés et l'Administration, et l'auteur a su renouveler le sujet avec prudence et circonspection. De là à penser avec Pierre Legendre que « la haute fonction publique a su garder sa plume prud'hommesque pour traiter du futur sans s'avancer vers l'inconnu ni se compromettre1 »... Puis il quitte l'assemblée et s'engouffre dans une voiture noire. Il doit assurer la vice-présidence de la commission de la prospective administrative, qui réunit plusieurs hauts fonctionnaires des ministères intéressés.

Au cours de la réunion, le directeur du Budget, un inspecteur des Finances, rappelle la nécessité d'introduire dans l'Administration des méthodes de gestion moderne en matière de prévision autocentrée. Il note l'expérience qui a été menée dans les administrations publiques de Californie. Un des participants, conseiller maître à la Cour descomptes, s'inquiète des démembrements de l'Administration, et le directeur des collectivités locales, préfet de carrière, insiste sur les dangers d'une trop grande décentralisation des services en matière de prospective. Le représentant du Quai distribue, imperturbable, au cours de la réunion, le dernier rapport du centre d'évaluation de son ministère. À côté de lui, un ingénieur en chef des Travaux publics se demande pourquoi il est là. Le représentant du cabinet du Premier ministre arrive en retard, comme la veille aux réunions du parti. Il réaffirme la volonté du gouvernement d'aller vite et repart. En bout de table, un administrateur civil n'a pas dit mot. Le haut fonctionnaire le consulte poliment et clôt la réunion en se félicitant de la concordance de vues des participants. Il insiste sur la nécessité, en matière de prospective, de trouver parmi les administrés des représentants «ou, comme disent souvent les hauts fonctionnaires, des " interlocuteurs " en chair et en os », ainsi que le note Luc Boltanski2.

Le haut fonctionnaire est heureux, car son fils vient de sortir brillamment de l'ENA et va le rejoindre au Conseil d'État. Peut-être celui-ci se sent-il déjà, comme le remarque Marie-Antoinette Macciochi, « imprégné d'une obéissance déférente à l'égard d'un État de la dignité duquel il se sent investi en tant que haut fonctionnaire 3 ». Comme son père, il méprise l'argent et n'est pas prêt comme certains de ses collègues à « pantoufler ». Mais peut-être un jour... Dans quelque temps, il passera par un cabinet. Ce sera, affirme son père, un bon complément de formation. Un ami du jeune homme « malchanceux », a échoué au concours interne, mais son passé de militant lui fait espérer un poste de sous-préfet, même s'il doute que le corps préfectoral soit un « grand corps ». Le haut fonctionnaire a emporté quelques dossiers chez lui. Il travaillera tard ce soir. Demain, il rencontrera le Premier ministre qui fut son élève à Sciences-Po avant de réussir l'ENA et d'intégrer le Conseil d'État. C'est un jeune collègue.

Fait-il partie de ces « 73 % de hauts fonctionnaires qui, " pour se ressourcer ", lisent Le Point 4 »? Ou préfère-t-il se faire psychanalyser par Gérard Vincent5 ? La presse nous a fait part en effet, à quelques mois des législatives de 1986, de leur «coup de fièvre6 ». Depuis 1981, s'est mis en place – dit-on - un « spoil system à la française7 ». Voici venu « le temps des charrettes 8 », et « la haute administration a peur 9 ». Il est peut-être alors naturel qu'en 1986 ce soit « la chasse aux sorcières 10 ». En fait, le malaise n'est pas chose nouvelle. Au nombre de « quelques centaines [...] à monopoliser tous les rouages du pouvoir 11 », les hauts fonctionnaires procèdent dès les années 70 à un « examen de conscience 12 » et s'interrogent sur « l'Administration,l'État et la société13 ». Issus pour la plupart de l'ENA, ils ont « une mystique : servir un État centralisé et fort. Un maître mot : l'efficacité14 ». Il n'empêche : « La haute administration est malade de ses castes15. » Toujours vivace, le « pantouflage accentué » des hauts fonctionnaires entraîne une fuite inquiétante des « cerveaux »16. Le mal semble ancien. Ils étaient, semble-t-il, plus heureux sous De Gaulle.

« Dans la vision du service de l'État qui inspirait la Ve République, écrit Alain Peyrefitte, les hauts fonctionnaires avaient reconnu un langage familier. Leur montée vers les postes de commande s'accéléra17. » Le Général les aimait et ils le lui rendaient. La République gaullienne n'est-elle pas d'ailleurs la « République des fonctionnaires », selon la formule de Pierre Birnbaum reprise avec succès par Thierry Pfister18 ? Cette communion entre les hauts fonctionnaires et le Général procède semble-t-il d'une même vision de la puissance publique : « Ce sens de l'État qui rendra en fait le gaullisme extrêmement difficile à classer politiquement est devenu l'axe principal selon lequel la haute administration a pris son envol dans les années 1960 », écrit même José Frèches19. Pour Nicos Poulantzas, cet « envol », c'est 1 '« unité centralisation » de l'appareil d'État en faveur du capital monopolistique que les hauts fonctionnaires sont chargés de mettre en œuvre20...

Les grands commis seraient alors les agents inconscients ou conscients d'une classe, l'hégémonie de la bourgeoisie dans l'appareil d'État reposant dit-on « à la fois sur le contrôle du recrutement et de la formation des hauts fonctionnaires et sur des formes de la division du travail dans les différentes branches de l'administration publique 21 ». Leur détermination de classe semble donc rendre vaine leur prétention à représenter l'intérêt général. Sous la IVe République pourtant, note Henry Ehrmann, « les sentiments de la haute administration envers le patronat ne sont pas dépourvus d'une certaine ambivalence. [Elle critique] assez ouvertement les pratiques des associations professionnelles et des cartels qui mènent au malthusianisme économique 22 ». On sait que c'est cette « aristocratie de la compétence technique » qui, sous la IVe République, gouverne23. Mais les hauts fonctionnaires qui, avec l'ENA, ont désormais leur école, sont-ils mélancoliques sous le régime des partis? Sous le Second Empire, leur place était sans doute mieux assurée : « C'est le règne des hauts fonctionnaires promus aux responsabilités ministérielles, écrit René Rémond. Le personnel dirigeant est composé majoritairement d'administrateurs, d'experts. Les Baroche, les Rouher, les Fortoul ont leurs émules sous la Ve République24. » Si le rôle de lahaute administration varie selon les régimes au XIXe siècle, son hostilité aux concours, elle, ne varie pas : « Il faut près d'un siècle [...] pour qu'[elle] consentît à établir de véritables concours », note Guy Thuillier25. Les hauts fonctionnaires ont leur pensée, mais aussi leurs figures. Sous la Révolution, Roland est l'un d'entre eux : « Le haut fonctionnaire apportait à la gestion des biens de l'État le souci qu'il avait dû porter à ses propres affaires26. » Sous la monarchie, Necker incarne « parfaitement ce corps de hauts fonctionnaires nourris du souci jaloux de l'autorité de l'État 27 ». Pierre Bourdieu, lui, tranche en écrivant que « la noblesse de robe, dont les technocrates contemporains sont les héritiers structuraux (et parfois les descendants), est un corps qui s'est créé en créant l'État », et de souligner l'existence « de générations successives de la noblesse d'État, depuis les légistes royaux du Moyen Age, jusqu'aux avocats girondins, et bien au-delà (si l'on pense aux grands réformateurs gaullistes de la Ve République 28 ». Les hauts fonctionnaires semblent donc transcender le temps. A chaque moment de notre histoire, ils sont présents et participent de l'immanence de l'État. Discrets, inquiets, fiévreux, pensifs, ils s'interrogent parfois sur eux-mêmes. Il est de ce fait légitime que d'autres se posent à leur tour le problème de leur raison d'être, ce qui soulève nécessairement la question du substantif qui les distingue.







Un groupe insaisissable?

Une série d'auteurs se sont penchés sur cette question embarrassante : qu'est-ce qu'un haut fonctionnaire? « Cette question n'a, en soi, pas grand sens », écrit Christophe Charle29. Pourtant, note Pierre Lalumière, « l'existence des hauts fonctionnaires au sein de l'administration française ne fait pas de doute 30 ». Mais, « sur la composition et l'extension de ce groupe, les opinions néanmoins, sont assez divergentes », reconnaît Henri Comte31, d'autant qu'il n'est pas reconnu par le droit. Faut-il s'inquiéter ainsi des lacunes législatives et réglementaires en la matière? « Les mêmes problèmes se posent, précise-t-on, à propos de la notion moderne de cadre 32 », même si, remarque Jacqueline Morand-Devillier, cette « imprécision de leur condition n'enlève rien à leur autorité 33 ». La question est-elle, décidément, insoluble?

On peut à tout le moins recenser divers types d'approches des « hauts fonctionnaires », non exclusives les unes des autres. La première les définit par leur position, à la jonction du politique et de l'administratif34. Les termes de « proximité » ou de « confusion » permettentde percevoir l'artifice d'une telle distinction, si elle n'est pas d'abord comprise comme une construction sociale et non comme une donnée d'évidence. Jean-Luc Bodiguel et Jean-Louis Quermonne soulignent la dimension mythique que revêtent ainsi les notions d'« instrumentalité » et de « neutralité 35 » qui la sous-tendent dans sa version canonique36. Le second type d'approche permet d'apercevoir l'homogénéité substantielle du groupe au regard d'une communauté d'origine sociale, de formation et de socialisation, en particulier par l'ENA et Polytechnique37. La première école produit cependant plutôt deux catégories de fonctionnaires aux carrières différentes, l'une rapide et mobile formée de dirigeants, l'autre plus traditionnelle constituée de gestionnaires38. Partant, le groupe des hauts fonctionnaires ne peut jamais être saisi en tant que tel mais au travers de quelques « grands corps » qui en forment le noyau dur. Enfin, le dernier type d'approche définit le groupe, par son « idéologie 39 », l'intérêt général40, produit par la professionnalisation. L'utilisation, dans une perspective marxiste, du concept d'idéologie 41 permet de poser comme postulat à géométrie variable la cohésion des « hauts fonctionnaires » qui répond de l' « indépendance » d' « État », voire autorise sur le papier à ériger le groupe en véritable acteur de l'histoire.







Inventaire et invention : au-delà du descriptif

A trop prendre le groupe des « hauts fonctionnaires » comme donné, à poser le problème de la délimitation de ses frontières ou à s'interroger sur son « rôle », on risque de le constituer plus en instrument d'analyse qu'en objet d'analyse42. Des hauts fonctionnaires, simple collection d'individus mal identifiés, convient-il de passer à un sujet agissant? Ce serait, en somme, après avoir dressé un inventaire léger, procéder à l'invention. Le découpage et le regroupement de catégories n'est toujours, au fond, qu'arbitraire. De même, lorsqu'on évoque des « fractions » de la « petite-bourgeoisie » ou lorsqu'on donne vie à une « bourgeoisie conservatrice », il faut se rappeler avec Pierre Bourdieu que « toute taxinomie engage une théorie, un découpage inconscient de ses choix, s'opère nécessairement en fonction d'une théorie inconsciente, c'est-à-dire presque toujours d'une idéologie 43 ». Et l'on peut contester avec Raymond Boudon que « les groupes comme les personnes [soient] dotés de volonté, de conscience, que comme les personnes, ils cherchent à promouvoir leurs intérêts, entrent en conflit, [aient] des stratégies et des objectifs bien définis 44 ». Faut-il pour autant abandonner, comme le demandeLuc Boltanski, la conception substantialiste des groupes sociaux 45 ou considérer que les « hauts fonctionnaires », comme groupe cohérent ou acteur « incontournable », ne sont que le fruit du travail de chercheurs inconscients? C'est déjà percevoir, après tout, que la cohésion de ce groupe peut aussi résider justement dans les représentations et dans les mythes qui le figurent. L'étude de sa construction sociale peut ainsi se comprendre non seulement au regard de sa différenciation présumée « objective » mais aussi au travers d'une identité sociale forgée grâce à ces représentations.

Il reste qu'on ne saurait s'en tenir à cette simple dialectique. Certes, elle nous invite à dépasser le choix cornélien entre un individualisme de bon ton – les hauts fonctionnaires simple addition d'individus – propre à décourager toute tentative de systématisation et un holisme prêtant à la réification commode – les hauts fonctionnaires, sujet de l'Histoire. Ce débat d'école – et souvent scolaire – anime secrètement des problématiques obligées sur « la nature de l'État » – autonome ou indépendant? -, sur la classe dirigeante – unie ou divisée? – et ne lasse pas l'observateur présent des hauts fonctionnaires – groupe éclaté ou cohérent? La sociologie d'inspiration « constructiviste » a donc le mérite de mettre à plat les termes consacrés – dans tous les sens – de cet affrontement scolastique. Mais à ne voir que la construction d'un groupe social, on oublie parfois de mettre à jour ses logiques de constitution, qui lui sont souvent antérieures. Le simple renouveau de la sociologie historique – qui est aussi celle du droit – suggère d'ailleurs que la modernité présumée des sociétés contemporaines est largement mise en doute aujourd'hui ou à tout le moins reconsidérée46. Le triomphe apparent de la société sur les communautés, la publicisation des espaces privés n'ont pas totalement effacé les ressorts propres à leur fonctionnement.

Et si l'on doit résister aux pièges du nominalisme qui conduit parfois l'observateur à identifier dans le temps un groupe comme immuable au regard de son identité d'appellation, à l'inverse l'apparition ou l'« invention » de ce groupe ne peut pas se mesurer seulement à l'aune du substantif ou des représentations qui le désignent. Et l'étude des « hauts fonctionnaires » semble particulièrement appropriée pour s'essayer à comprendre à la fois le processus de construction – par définition progressive – mais aussi la structure logique de constitution historique d'un groupe « social ». Et dans les deux cas, une perspective génétique peut tout autant faire fi de l'illusion du « toujours ainsi » qui anime les exégètes de la reproduction que circonscrire le thème inépuisable – et paradoxalement récurrent – de la nouveauté dont « la République des fonctionnaires » est, commemonument d'évidence, le dernier avatar47. Autant dire qu'on ne se contentera pas d'une synthèse historique – inexistante jusqu'à présent sur le sujet -, nourrie aussi d'archives inédites, notamment sur la vie de l'École libre des sciences politiques pendant l'entre-deux-guerres, les épurations sous Vichy, la création et l'évolution de l'ENA, ou encore la vie d'institutions nodales comme le Conseil d'État. Cette mise en perspective moins descriptive que compréhensive doit aussi permettre de mettre à plat des « phénomènes » dont la nouveauté souvent indiscutée laisse songeur celui qui s'intéresse à la longue durée. Du « pantouflage » en passant par la « politisation » – qu'on ramène parfois il est vrai sans plus d'examen aux « épurations » du XIXe siècle -, en passant (en vrac) par la fonctionnarisation du personnel politique, le rôle « occulte » des cabinets ministériels, sans oublier des questions-réponses angoissantes : faut-il démocratiser le recrutement des hauts fonctionnaires? La technocratie, mythe ou réalité? Les « grands commis » sont-ils plus influents sous la Ve République que sous la République des partis? On pourrait multiplier à l'envi ces interrogations plus proches du « grand oral » que de la recherche un peu savante. Elles semblent dans tous les cas avoir littéralement épuisé le sujet « hauts fonctionnaires » et fatigué le lecteur. Pourtant, jamais la simple question de savoir comment ce groupe s'est construit n'est vraiment posée, alors qu'à l'évidence elle en commande pourtant l'intelligence d'ensemble. Pour mener à bien cette enquête généalogique, la sociologie wébérienne – moins ce qu'on en dit que ce qu'on peut en lire – peut nous servir de guide.







Une structure logique

En envisageant la « haute fonction publique » comme un système de corps dominants, distribué au sein d'un vaste appareil, Jean-Louis Quermonne adopte une approche dynamique apte à échapper au débat circulaire des définitions. Mais, limitée principalement au champ politico-administratif et à la période contemporaine, cette analyse ne permet pas de dessiner les continuités structurelles d'un groupe particularisé; elle suggère justement que sa construction ne peut que s'y inscrire48. C'est cette hypothèse qu'on se propose de développer à l'aide de quelques indices d'invention empruntés à la sociologie wébérienne. Le premier est relatif à sa différenciation dans le cadre de la division technique du travail administratif. Les « hauts fonctionnaires » doivent pouvoir être repérés dans l'échelle hiérarchique ainsi que par une activité particulière dans cette division quiest aussi politique, comme le suggère l'utilisation fréquente du critère de « proximité ». Il s'agit en l'occurrence d'une fonction de contrôle politique de l'Administration. Le second indice consiste à associer à cette activité un certain nombre d'attributs qui doivent permettre en même temps d'apprécier le degré de professionnalisation de ces agents49. Il s'agit en particulier de la fixation progressive des éléments d'un statut de « fonctionnaire », au sens où l'entend Max Weber50, mais aussi d'avantages matériels et symboliques particuliers. L'ensemble de ces attributs doit concourir à spécifier le groupe non seulement dans le cadre de la division politique du travail administratif mais plus généralement dans celui de sa division « sociale ».

Dans la mesure où, même dans sa forme achevée, le groupe ne peut jamais être saisi en tant que tel mais, le plus souvent, à travers quelques « grands corps51, le mot « haut fonctionnaire » n'est pas réductible à un phénomène. S'agit-il enfin de distinguer parmi les fonctionnaires ceux qui sont « politiques » au sens wébérien52 ? Cette dichotomie, empruntée au modèle allemand, suggère déjà que « les fonctionnaires reconnaissables extérieurement au fait qu'on peut les déplacer à volonté ou du moins les mettre en disponibilité 53 » ne figurent pas l'État moderne, animé par une bureaucratie légale et rationnelle, transparente et neutre à l'égard des luttes partisanes. Si par commodité Max Weber distingue ainsi formellement la domination légale liée à l'existence d'une bureaucratie rationnelle et impersonnelle, la domination traditionnelle assise sur le patrinominalisme de la « fonction publique », la domination charismatique destinée à se « traditionaliser » et à se « légaliser », en analysant la combinaison des différents types de domination, il souligne que les groupements n'appartenant qu'à l'un ou l'autre de ces types purs sont extrêmement rares. Cette combinaison est en fait d'autant plus perceptible au point de « jonction » théorique entre le détenteur du pouvoir et la catégorie de fonctionnaires formant l'état-major administratif chargé de contrôler l'appareil du même nom. Certes, l'évolution moderne tend à ce que ce groupement soit formellement coupé des moyens de gestion. Mais elle ne brise pas totalement son mode premier de constitution patrimonial qui le rend structurellement à la fois associé et rival du « suzerain ». Max Weber rappelle d'ailleurs que « la réalité historique consiste en une lutte constante, la plupart du temps latente, entre le détenteur du pouvoir et la direction administrative en vue de l'appropriation ou de l'expropriation de l'un ou de l'autre. Furent décisifs pour la quasi-totalité du développement de la civilisation : 1) l'issue de cette lutte en tant que telle; 2) le caractère inhérent à cette strate de fonctionnaires qui aide le détenteur dupouvoir à sortir vainqueur de la lutte contre les pouvoirs, féodaux et autres, précédemment appropriés [...]. Une bonne partie de l'histoire, non seulement celle de l'Administration mais aussi de la civilisation, se résume en lutte et processus de ce genre : ils conditionnaient en effet l'orientation de l'éducation et déterminaient le mode de formation des ordres54. »







Ordre et classe

L'auteur d'Économie et société note que la « couverture mono-politique des besoins de caractère patrimonial » est assurée par certains groupements, les ordres, « dont le noyau est souvent constitué par des classes de possession », qu'il oppose aux « classes de production », qui « croissent sur le terrain de l'économie ». Les ordres sont définis comme « une pluralité d'individus qui, au sein d'un groupement revendiquent efficacement une considération particulière – éventuellement aussi un monopole particulier à leur condition. Des ordres peuvent naître : premièrement, d'un mode de vie propre, en particulier, du genre de profession (ordres fondés sur le mode de vie ou la profession), deuxièmement, d'un charisme héréditaire, de la revendication de prestige acceptée, en vertu de l'origine sociale (ordres fondés sur la naissance), ou bien enfin de l'appropriation monopolistique des pouvoirs politiques ou hiérocratiques (ordres politiques ou hiérocratiques). Le développement d'un ordre fondé sur la naissance est, en règle générale, une forme d'appropriation (héréditaire) des privilèges par un groupement ou un individu qualifié. Toute appropriation stable des chances, en particulier des chances de commander, conduit à la formation d'ordres. Toute formation d'ordre incline à l'appropriation monopolistique des pouvoirs de commandement et des chances d'acquisition55 . » Si l'on veut bien transposer ce schéma à l'administration française – en considérant notamment le genre de profession assortie de privilèges, la revendication de prestige et aussi l'appropriation stable des chances de commander -, on aperçoit sans difficulté qu'il éclaire bien des développements de son histoire et donne une des clefs de construction de la « haute fonction publique » en France.







De l'ordre à l'État

Sans anticiper sur la suite, on rappellera que l'État monarchique est cédé en copropriété avec le souverain – et par lui – à un corpsd'officiers possesseurs de leur charge, laquelle est héréditaire. Et, pour circonscrire cet ordre constitué en classe de possession, l'effort de la monarchie administrative fut de redonner vie au modèle originel de ses agents, les commissaires. Ce groupe concurrent renvoie globalement à la distinction énoncée par Michel Antoine entre robe d'État – la robe du Conseil du roi – et robe parlementaire56. Or, à confondre les deux sous l'étiquette d'une même « noblesse », Pierre Bourdieu commet un contresens historique en n'apercevant pas, non seulement les conflits de rôle qui animent les relations entre ces deux séries d'agents, mais encore les conflits d'intérêts qui les distinguent57. Certes, cette robe d'État dont on verra que le noyau est constitué par le corps des maîtres des requêtes – qui sont aussi des officiers -, appartient à la robe parlementaire, mais elle s'en sépare. Son avenir d'ordre, entendu au sens de Weber comme une série d'ambitions individuelles encadrées par une ambition collective, est lié pour l'essentiel à la tutelle du souverain. Certes, cet ordre tend aussi, à son tour, à se constituer comme un corps autonome au sein de la sphère d'influence du monarque. Ce trait souligne justement que la construction progressive d'un groupe d' « agents » assistant et conseillant le pouvoir politique dans son effort pour opérer un contrôle de l'Administration n'est pas exclusive de logiques échappant partiellement à la maîtrise de ce même pouvoir et qui conduisent à leur tour ces agents à tenter de se constituer en ordre. Ce conflit central et structurel autour de la question appropriation-expropriation de l'« État », jamais vraiment tranché, éclaire largement l'idée que l'émergence progressive d'un groupe particularisé de « fonctionnaires » assistant le détenteur du pouvoir n'est pas exclusive de celle de ses logiques de constitution.







Laïc et sacré : un concept gigogne

La notion d' « ordre » prête à l'ambiguïté au regard de ses diverses acceptions. Mais elle présente d'abord l'avantage d'éviter le débat sans fin sur les contours du groupe ici et maintenant. C'est en fait déplacer la question que de ne s'attacher qu'à cette étude, en n'apercevant pas que c'est d'abord sa définition qui, d'un point de vue structurel, est l'objet de luttes. Ensuite, elle permet d'échapper à un autre débat sans fin, celui sur « l'origine sociale des hauts fonctionnaires » qui, pour n'être pas secondaire, ne devrait pas commander de savantes déductions reproduisant à l'aune d'un substantialisme élémentaire le prisme du sens commun de la société de classes auXIXe siècle. C'est s'interdire de penser l'histoire avant la Révolution française, à moins de couler ce moule dans la société complexe de l'Ancien Régime. Bien plus, en ne se limitant à voir dans celle-ci qu'un simple assemblage de « trois ordres », on ne fait que répéter ce que disait Loyseau58. Mais cette dichotomie nous suggère l'autre sens du mot ordre, cette compagnie d'honneur, instituée et protégée par le souverain, qui permet d'envisager une lecture sur une échelle des équilibres sociaux non plus verticale mais « horizontale ». On n'en déduira pas pour autant que la poignée de commissaires et surtout les corps d'officiers des cours souveraines, forment un ordre, alors que cette qualité ou plutôt cette représentation est réservée au clergé, à la noblesse et au tiers état. Les seconds en particulier ont pourtant conscience de vivre dans un état séparé, eux qui appartiennent certes à la noblesse, mais au prix souvent du reniement de leurs origines « bourgeoises ». En fait, cette notion d'état – celle d'un groupe de statuts – est connexe de la notion d'ordre chez Max Weber. Et le sens savant rejoint d'une certaine manière le sens commun. Enfin, si la notion d'ordre est voisine de celle de corps – ou de compagnie –, elle ne l'épouse pas totalement mais est plus étendue. Le corps « se dit au figuré de la société, de l'union de plusieurs personnes qui vivent sous les mêmes lois et les mêmes coutumes. Grand, puissant corps. Il se dit plus étroitement de certaines compagnies particulières dans l'État, dans l'Église » indique le Dictionnaire de l'Académie française dans son édition de 174059. Cette notion d'Ancien Régime n'est pas au fond très éloignée de son acception moderne tant juridique que sociologique. Et les caractères propres de « ces microsociétés dotées de personnalités particulières (et généralement) d'un statut consacrant leur originalité 60 » peuvent renvoyer pour l'essentiel au type idéal construit par Jean-Claude Thoenig à partir du modèle du corps des Ponts : un mécanisme de sélection à l'entrée, une certaine idée d' « autogestion » du corps de la carrière de ses membres appartenant à un ensemble considéré comme un fin en soi, la mise en œuvre d'une conception de l' « élite » fondée sur la rareté, la rapidité et la mobilité, un label prestigieux, un groupe animé par la conscience collective de puiser ses racines dans un héritage historique61. Cette homogénéité, que pourrait résumer la formule « Un pour tous, tous pour un », ne décrit certes pas la réalité de tous les corps dominants de l'État mais la figure. Cependant, au principe de la définition évolutive du corps réside justement l'originalité de chacun. C'est pourquoi la notion d'ordre plus étendue permet de résoudre l'équation diversité-unité des corps à la fois dans le temps et dans l'espace. On pourrait considérer avec les entomologistes qu'un ordre est composé desous-ordres... Choisissons plutôt la métaphore théologique qui précise les différents degrés de la hiérarchie ecclésiale en distinguant entre ordres majeurs et mineurs, la liste variant avec le temps. Mais ce sont aussi les ordres religieux caractérisés idéalement par l'autorité, la richesse et le prestige dont l'agencement est suggestif. Leur mode de gouvernement intérieur est fixé par une règle mais encore par des hiérarchies fixes, des degrés. Et nous ne nous éloignerons pas de notre objet en rappelant que le système de sélection des gradés issu du droit des bénéfices, outre qu'il souligne les origines canoniques du droit administratif, précise que notre fonction publique « moderne » n'est pas étrangère à cette empreinte62.







Des modes d'agrégation à un ordre

Quant aux modes d'agrégation à ces ensembles ordonnés, ils obéissent à une série de règles variées qui ne sont pas seulement marchandes. Certes, ceux qui tentent par exemple d'intégrer la magistrature sous l'Ancien Régime par l'achat de charges adoptent plus que les autres les façons de voir et de faire de la noblesse, et parfois de manière caricaturale. « C'est par les sentiments, les idées et les actes plus que par la naissance et les privilèges, que l'on marque le mieux son appartenance à un ordre ou une classe », écrit François Bluche pour décrire les réalités d'alors63. À côté de ce modèle vénal tempéré par l'aisance, les ordres de chevalerie décrits par Georges Duby 64 nous suggèrent un autre mode d'agrégation, pas très éloigné dans sa signification de l'ordination au sens religieux, subordonné à des conditions d'aptitude et à un stage menant au noviciat. Et ceux qui n'ont pas les manières des gentilshommes et prétendent cependant s'agréger au groupe rivalisent d'autant mieux dans l'art de la joute qu'ils peuvent ainsi compenser leur handicap. À cet égard, la culture méritocratique du « concours » est partiellement la reformulation moderne de la culture aristocratique originelle et peut-être mythique. C'est dire que les processus d'adjonction dont la gamme se situe parfois sur le même registre ne participent pas seulement de la sociologie élémentaire. Celles-ci en ne voyant dans le concours qu'un mécanisme de reproduction sociale, passe à côté d'une réalité historique dont l'économie ne se résume pas à l'euphémisation de la lutte des classes.

Ces transpositions peut-être hardies n'ont pas pour objet de suggérer des structures invisibles. Elles veulent simplement ne pas interdire au chercheur d'assembler, de façon iconoclaste, des élémentsdont le regroupement est parfois prohibé par les écoles. Au total, la notion d'ordre, pour extensible qu'elle soit, figure certes plus un concept gigogne qu'elle n'est que la simple traduction d'une réalité insaisissable. Mais elle nous semble propre à faire progresser notre démarche.

Celle-ci s'articulera en trois temps. Le premier, l'invention d'un ordre, allant du XVIIe à l'aube du XXe siècle, ne s'attachera pas seulement à décrire sa construction (chapitre I) mais aussi sa déconstruction partielle par les épurations (chapitre II). Il s'essaiera enfin à comprendre ses logiques de constitution historique (chapitre III). Le deuxième temps développera le thème initial mais sur un mode qui n'est pas mineur. Si l'invention des hauts fonctionnaires donne à voir les mécanismes d'appropriation progressive de l' « État » par un ordre, le débat biséculaire consacré à l'opportunité d'une école d'administration oppose en fait tenants et adversaires de l'expropriation – on dirait aujourd'hui de la nationalisation – des hauts fonctionnaires, et partant de l'ordre administratif. Tant l'étude de le la controverse aux XIXe et XXe siècles (chapitre IV) que celle de la genèse de l'ENA (chapitre V) confirmeront la pertinence de cette grille d'analyse que l'institution de l'ENA tente de dépasser (chapitre VI). Enfin le troisième temps, qui pour l'essentiel aura pour cadre le XXe siècle, étudiera la consistance symbolique du groupe des hauts fonctionnaires au travers des représentations de la domination d'un ordre. Qu'elles soient dès cette époque accrochées à un patronyme collectif n'est pas présumer de l'antériorité du groupe qu'elles figurent. Mais, en le donnant à voir comme un ordre dominant en sa qualité d'« acteur politique » (chapitre VII), d'ordre charnière avec le « pantouflage » (chapitre VIII) ou d'ordre dominé par la « politisation » (chapitre IX), elles nous fourniront l'occasion de reformuler les hypothèses communes ou savantes qui sont liées à ces images, tout en nous interpellant autrement sur les structures logiques de constitution d'un ordre administratif.









PREMIÈRE PARTIE

L'invention d'un ordre (du XVIIIe à l'aube du XXe siècle)


« La réalité historique consiste en une lutte constante, la plupart du temps latente, entre la détention du pouvoir et la direction administrative en vue de l'appropriation ou de l'expropriation de l'un ou de l'autre. »

Max WEBER op. cit., p. 272.









CHAPITRE PREMIER

La construction d'un ordre (du XVIIIe à l'aube du XXe siècle)


« Inutile de chercher à apprécier la valeur de ce haut fonctionnaire. Votre Majesté le connaît mieux que moi. »

Note de Rouher pour Napoléon III (à propos d'Haussmann), citée par Pierre LEGENDRE, L'Administration du XVIIIe siècle à nos jours, coll. « Textes et documents », Paris, PUF, 1969, p. 199.



Pour lire l'émergence de l' « ordre » des hauts fonctionnaires, le prisme de la professionnalisation fournit un premier élément essentiel, et la codification progressive des règles de droit permet de repérer aisément les éléments d'un statut de fonctionnaire, au sens où l'entend Max Weber65. Mais, à se limiter à cette approche dominante, normative et marquée du sceau d'un certain évolutionnisme, on ignore que ces dispositions « légales » tirent souvent leur origine de pratiques déjà solidifiées. Ainsi, en analysant l'ordre juridique, Max Weber souligne l'importance des « accoutumances » dans la formation du droit. On retiendra de son analyse la distinction qu'il fait entre coutume et convention. La première, souvent issue de la « tradition », est une « règle sans garantie extérieure que l'agent observe librement, que ce soit d'une façon simplement " machinale ", par " commodité ", ou pour toutes sortes d'autres raisons, en même temps qu'il peut s'attendre pour ces raisons à ce que les autres membres qui appartiennent au groupe la respectent vraisemblablement 66 ». Mais il reconnaît cependant l'influence déterminante de celle-ci puisque, « là où la contrainte juridique fait d'une coutume une " obligation de droit ", il est fréquent qu'elle n'ajoute presque rien à son efficacité.Et là où cette contrainte est dirigée contre la coutume, généralement pour tenter d'influencer le comportement réel des personnes, elle échoue 67 ». Ce point nous indique cependant un indice majeur pour déceler l'existence d'un statut coutumier. Quant à la convention, elle est « une coutume dont la validité est approuvée au sein d'un groupe humain et qui est garantie par la réprobation de tout écart » ou, pour reprendre la terminologie wébérienne, un ordre légitime garanti extérieurement par l'assentiment général. On voit donc que la distinction entre les deux concepts est difficile à mettre en œuvre pratiquement, le passage de l'un à l'autre pouvant être imperceptible. Et la question se complique du fait que les « dispositions légales » n'ont pas toujours valeur contraignante pour les gouvernants du XIXe siècle, faute de sanctions adéquates. Du prisme wébérien, on retiendra donc plutôt un schéma d'analyse qui nous permettra d'entendre la coutume comme la règle interne au groupe, et la convention comme le signe de son acceptation par l'environnement, en l'occurrence politique et tendant potentiellement à des prétentions juridiques. On rappellera incidemment que le droit canon faisait dépendre du supérieur le caractère raisonnable de la coutume68. Enfin, le « statut légal », sauf indications contraires, sera compris d'un simple point de vue normatif comme la règle écrite de droit.

En partant à la recherche des « hauts fonctionnaires », on passera en revue les différents types d'agents qui depuis la fin de l'Ancien Régime servent l' « État ». C'est l'Empire qui, en généralisant la notion de « fonctionnaire », met en forme très grossièrement un groupe de corps et d'agents en charge du contrôle politique d'une « administration » inégalement différenciée de la sphère politique : préfets et diplomates; membres du Conseil d'État et de la Cour des comptes, corps « techniques » auxquels l'inspection générale des Finances s'apparente. L'institutionnalisation de ces corps, dont les membres ont vocation à occuper des emplois de direction dans les ministères ou les cabinets, se développe tout au long du XIXe siècle et jusqu'au début du XXe siècle, et leur degré de proximité par rapport au politique conditionne largement la nature de leur statut69. La progressive séparation entre filières politique et administrative jusqu'à la IIIe République précise aussi ces différences. Distingués du reste de l'appareil administratif, ces « hauts fonctionnaires » restent aussi singularisés par le prestige social qui entoure leur activité.






DE L'OFFICIER AU HAUT FONCTIONNAIRE



Officiers et commissaires

L'office constitue une délégation du souverain pour l'exercice de sa volonté en matière d'affaires judiciaires ou fiscales, limitée dans son étendue. En droit, il reste à la disposition du souverain, mais on sait que la vénalité s'introduit au XIVe siècle avant d'être officialisée au XVIIe siècle. Quant à l'hérédité, l'édit de Paulet en 1604 achève de constituer l'office en propriété privée. Le groupe social des officiers acquiert une autonomie fondée sur l'inamovibilité et devient une menace latente pour le pouvoir monarchique. Le constant souci de la monarchie administrative est donc de tenter de reprendre en main la maîtrise du recrutement de ses serviteurs et la création des « commissaires », véritables contre-officiers, participe de cette idée. Le roi est maître des commissions qu'il peut créer ou révoquer. Il fait ainsi exercer de nombreuses fonctions par commission70.

Au sommet, pour garantir l'autonomie de décision du Conseil du roi, organe à géométrie variable, le monarque utilise ce procédé. Le « sommet de l'État » est géré par un personnel unique, le corps des maîtres des requêtes. Leur statut associe, en fait, l'office et la commission. Officiers, car propriétaires d'une charge coûteuse, ils ne peuvent être admis dans la compagnie sans l'agrément du roi et des autres membres du corps. « Susceptibles de recevoir toutes les formes qu'on voulait leur donner, on appelait avec ironie les maîtres de requêtes " la matière première 71 ". » Ils sont originellement des magistrats et le demeurent. Ils tiennent tribunal – les requêtes de l'Hôtel – jugent certaines affaires souverainement sous la présidence du chancelier et sont les rivaux du parlement. Administrateurs, ils participent à de multiples commissions annexées au Conseil d'État et sont surtout les rapporteurs des affaires portées devant lui. Dans les conseils d'administration et de justice, ils disposent même d'un monopole à partir du XVIIe siècle72. Les maîtres des requêtes sont aussi les inspecteurs de la monarchie, et leurs chevauchées sont restées célèbres. On y a vu l'origine des intendants. L'essentiel est en effet pour eux de sortir de leur état et d'obtenir une commission prometteuse. Au nombre de 89 depuis 1689, 80 en 1751, l'almanach royal n'en mentionne que 78 en 1789.


Avec les maîtres des requêtes, les conseillers d'État forment l'armature du Conseil73. Des conseillers d'État sous Louis XIV, les neuf dixièmes émanent du corps des maîtres des requêtes, de même que pour les intendants des finances74, et sur 104 recensés, 55 ont été intendants de provinces75. Si l'on examine l'origine des « ministres », des chanceliers, des gardes des Sceaux, des contrôleurs généraux et des secrétaires d'État de 1718 à 1789, on s'aperçoit que la carrière administrative civile est la plus typique pour accéder à ce type de postes. Le cursus habituel est alors le suivant : maître des requêtes, commission d'intendant, brevet de conseiller d'État, charge de secrétaire d'État76. « Par ce mélange d'indépendance et de dévouement, note François Bourricaud, les maîtres des requêtes de l'Ancien Régime constituent, comme l'a vu Tocqueville, le premier crayon du haut fonctionnaire français. Mais [ils] ne sont pas des " bureaucrates ", au sens qu'a pris ce terme depuis Max Weber77. » Leur statut ambigu et leur cursus rendent compte de l'indistinction par nature entre personnel politique et personnel administratif. Ces serviteurs, fidèles au roi, attendent de la puissance souveraine, à laquelle ils participent, une rente. Le modèle patrimonial semble disparaître avec la Révolution, mais il n'est pas sûr qu'il ne doive pas ressusciter. Leur intérêt, au regard de la fonction publique moderne, est qu'ils forment une compagnie, un corps, les deux mots étant synonymes.

Faut-il aussi chercher la trace du fonctionnaire chez les commis des « ministères »? L'organisation ministérielle est loin de s'identifier au schéma moderne. Le mode de gestion est plus proche de la domesticité que du modèle bureaucratique. Les employés sont rétribués sur les deniers de leur maître et recrutés par lui en tant que serviteurs. Les enchevêtrements de compétence, l'éparpillement des bureaux ne doivent pas permettre d'envisager une administration rationalisée. Le « ministère » de la Maison du roi, à l'aube de la Révolution, se distingue ainsi par des secteurs d'intervention mal définis et des imbrications multiples78. Les caractéristiques des services de Versailles ne renvoient pas à Max Weber même si l'on s'inquiète, au début du XVIIIe siècle, sous Louis XV, du règne de « M. Lebureau ». L'« administration centrale » ne compte alors pas plus de 2 000 commis, ce qu'oublie parfois de prendre en compte une certaine sociologie de l' « État », plus fascinée par le discours monarchique que par la réalité qu'il sous-tend. Ainsi, en 1788, le puissant Contrôle général des finances ne comprend que 38 bureaux employant 256 personnes79... Chaque « ministre » est à la tête de ceux-ci, dont les différents services sont dirigés par un premier commis. Celui-ci est théoriquement à la discrétion du secrétaire d'État, qui le nomme et le révoque. Leroi n'intervient pas, mais approuve cependant le choix de son ministre80. Aux Affaires étrangères, sous Louis XV, 10 d'entre eux sur 26 font des carrières administratives avant d'entrer au département. D'autres servent uniquement celui-ci ou ont occupé des postes à l'étranger. À la Maison du roi, ils sont considérés comme la « doublure » du ministre. Le premier commis doit ses fonctions à la protection politique, même si son travail est reconnu. Celles-ci constituent cependant le sommet de sa carrière, et la subordination par rapport à son protecteur est plus sociale que professionnelle. Appointés régulièrement et recevant en outre des gratifications variées, les premiers commis ont l'assurance d'avoir, à la fin de leur carrière, une pension de retraite. Tandis que l'officier a réussi par son nom et sa fortune, le commis n'a que son traitement pour vivre.





L'esquisse du fonctionnaire moderne : l'ingénieur des Ponts

La création du corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées ne répond pas seulement au vocable de la « nécessité technique 81 » mais aussi à la maîtrise politique des communications. Depuis 1716, ce corps composé d'ingénieurs – qui sont à l'origine des commissaires – est dirigé par un contrôleur général qui, le plus souvent, est un ancien intendant des provinces 82 s'en remettant pour les « détails » à l'intendant des finances. Trudaine occupe ces dernières fonctions jusqu'en 1769. Il approuve les projets d'ouvrages avec l'assistance des ingénieurs, examine l'emploi des fonds et distribue annuellement des crédits. À partir de 1747, les assemblées – consultatives – d'ingénieurs réunies par Trudaine permettent à ceux-ci de donner des avis sur les problèmes techniques, administratifs, sur la question du recrutement ou des mouvements de personnel. Les ingénieurs des Ponts, pour ordonner, s'appuient théoriquement non pas sur les principes attachés à leur statut social mais sur les fonctions qui leur sont confiées. Au début, il n'existe qu'un inspecteur général « ingénieur architecte », un «architecte premier ingénieur », trois inspecteurs, 21 ingénieurs répartis dans les généralités. Le besoin de techniciens est aussi à l'origine de la création de l'École des ponts et chaussées, officialisée en 1775.

Le candidat doit être de « bonne famille », « bien éduqué » et célibataire. Puis vient le temps d'épreuve, et l'ingénieur sous les ordres duquel il l'effectue le recommandera s'il le juge capable. Dix candidats font ensuite un stage de six mois. Les mieux appréciés entrent à l'École. Ils doivent satisfaire ensuite à des concours écrits sur les différentscours, puis sont classés en fonction de l'ensemble de leurs travaux, selon le nombre de « degrés » obtenus, l'appartenance à la première classe leur permettant d'occuper immédiatement les fonctions de sous-ingénieur. La durée des études varie donc selon le « mérite » et peut aller de deux ans et huit mois à neuf ans et demi83. Des 387 admis de 1769 à 1788, 141 sont promus au grade de sous-ingénieur, les autres ont abandonné. Les instructions de Trudaine, celles aussi de Perronet, et les usages consacrent un véritable statut coutumier qui prendra bientôt l'allure d'une convention avant de se transformer en statut codifié par des règles de droit écrites. Le corps est fondé sur une hiérarchie avec des appointements correspondants. Astreint au secret professionnel et à l'obligation de résidence, l'ingénieur connaît une carrière où l'avancement est fonction de son ancienneté et de son savoir-faire. Perronet en dresse le tableau. Le traitement est maigre, mais il est possible de l'augmenter nettement grâce aux frais et aux gratifications. Les primes datent de la monarchie administrative et récompensent le zèle. En outre, certains travaux, en dehors du service, pour les villes arrondissent l'ensemble, même s'il ne s'agit pas encore de « rémunérations accessoires ». Par son autonomie, une spécialisation reconnue, l'acquisition d'un savoir-faire, l'ingénieur des Ponts dessine un modèle de fonctionnaire technicien, un professionnel du contrôle politique de l'Administration. La protection joue son rôle dans une carrière esquissée mais non exempte de procédures de mise à l'épreuve. Son statut s'apparente à la fonction publique moderne, même s'il reste commissionné en droit. Alors que la maîtrise des requêtes tire vers l'office, l'ingénieur semble dessiner le fonctionnaire moderne.





Agents et représentants sous la Révolution

À la dualité de l'Ancien Régime opposant officiers et commissaires se substitue un moment une distinction entre agents élus et agents nommés. Sauf le corps législatif et le roi, les autres corps ou personnes détenant des attributions publiques sont de simples agents n'exprimant aucunement la volonté nationale. Faut-il penser avec Carré de Malberg que le système représentatif révolutionnaire, fondé sur cette distinction, « s'analyse en définitive en un système de souveraineté parlementaire 84 »? « Dans l'ordre et les limites constitutionnelles, ce qui distingue, énonce Barnave, le représentant d'un simple fonctionnaire public, c'est le fait qu'il est chargé dans certains cas de vouloir pour la nation, tandis que le simple fonctionnairepublic n'est jamais chargé que d'agir pour elle. » Et Rœderer distingue bien un pouvoir représentatif et un pouvoir commis, subordonné85. Les fonctionnaires ne peuvent vouloir pour la nation mais exécutent la volonté générale. L'élection des agents publics renvoie aussi à une conception fonctionnelle du service de l'État conçu comme une charge civique.

S'il s'agit de rattacher à la souveraineté nationale les agents du souverain, l'élection pose quelques difficultés logiques. Rœderer fait bien percevoir le problème : « S'il est clair qu'il n'y a point de représentation sans élection, il est clair aussi que tout citoyen élu est représentant de celui qui l'a élu, pour le temps et pour la chose qui est l'objet de cette élection : et c'est sur cette vérité évidente que j'établis ma proposition, à savoir que les administrateurs sont des représentants86. » Le principe de l'élection ne vise pratiquement qu'une catégorie particulière. Ce sont principalement les juges, la Garde nationale et les administrateurs locaux qui sont concernés. Si, au niveau de la justice ou même de l'armée, on peut concevoir en théorie la stricte exécution de la loi qui rend compte de la fonction de l'agent, même élu – sans parler du clergé –, le problème devient réel au niveau local. En vertu de l'instruction de l'Assemblée nationale (Constituante) du 14 décembre 1789, les officiers municipaux sont à la fois représentants de la commune quant à ses intérêts particuliers et agents de l'administration générale87, alors qu'on consacre un « pouvoir communal ». Mais, devant l'impossibilité de revenir sur le principe électif adopté dès 1789 lors de la révolution municipale, les constituants craignent de voir transformer l'autonomie municipale en contre pouvoir mettant en cause à terme l' « indivisibilité » de la souveraineté. C'est là qu'il faut voir l'origine de la disposition de la Constitution de septembre 1791, qui vise, en fait, les administrateurs locaux : « Les administrateurs [locaux] n'ont aucun caractère de représentation. Ils sont des agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du Roi, les fonctions administratives. » La Constitution montagnarde de 1793 va jusqu'au bout de la logique précédente en décrétant que « les administrateurs et corps municipaux n'ont aucun caractère de représentation; ils ne peuvent, en aucun cas, modifier les actes du corps législatif ni en suspendre l'exécution ». Mais si ces dispositions dessinent le principe républicain de subordination de l'Administration au gouvernement88, on s'aperçoit que cette donnée d'évidence est la rationalisation a posteriori d'un conflit politique.






Des « fonctionnaires » impériaux aux « hauts fonctionnaires » du XIXe siècle

« Fonctionnaire public : titre de quiconque exerce quelque fonction de gouvernement et qui reçoit un traitement de l'État », indique pour la première fois le Dictionnaire de l'Académie française en 180289, le mot n'apparaissant pas avant le XVIIIe siècle. Mais son usage est déjà repérable à la fin de celui-ci, comme en ont témoigné les débats révolutionnaires. C'est cependant sous le Consulat et l'Empire que se généralise l'expression en même temps que sont jetées les bases d'un fonctionnariat moderne, étayé par la centralisation définitive du pouvoir de nomination. Cette dernière tentative était déjà repérable sous la monarchie administrative, avec l'institution des « commissaires ». Mais, en rationalisant l'organisation administrative, le Consulat et l'Empire spécifient une catégorie d'agents, celle des « fonctionnaires », qui constitue un personnel intermédiaire entre les grands dignitaires et les échelons moyens, et surtout inférieurs – les « employés » – de l'Administration. Parmi ces « fonctionnaires », on peut repérer un certain nombre d'agents spécifiés par leur activité, au plus haut niveau, de contrôle politique de l'Administration, et se différencient en leur sein les membres du Conseil d'État et de la Cour des comptes, les préfets et diplomates, les directeurs généraux, chefs de division et chefs de bureau, les membres des « corps techniques » inventés par la monarchie. En additionnant seulement les membres de ce premier cercle, dont les ingénieurs principaux, on dénombre environ cinq cents personnes. En ajoutant secrétaires généraux, sous-préfets, secrétaires d'ambassade et chefs de mission, ainsi que la totalité des ingénieurs, on quadruple environ ce chiffre90, qui ne variera pas sensiblement au cours du siècle. Cependant, la distinction inégale des composantes de l'Administration et du corps politique sous l'Empire, comme l'illustre en particulier le cas du Conseil d'État, l'indifférenciation relative entre filières politique et administrative ne permettent pas de dessiner les traits d'un groupe nettement particularisé.

C'est avec la monarchie parlementaire que le terme de « haut fonctionnaire » commence seulement à être utilisé : « Fonctionnaire : celui ou celle qui remplit une fonction. Un fonctionnaire public. Les hauts fonctionnaires91. » Cette mutation n'est pas que sémantique. Elle est l'effet de la complexification progressive de la nomenclature administrative sous l'effet du contrôle parlementaire. Ainsi, les députés adressent des questionnaires très détaillés à chaque ministère sur les ordonnances prises en 1844 en vertu de la loi de finances de 1843. Leministère des Finances indique, dans sa réponse, qu'en ce qui concerne les « hauts fonctionnaires [...], nous nous sommes attachés autant que possible à ce que les mouvements opérés lors des vacances concilient et la convenance du service et les intérêts des personnes 92 ». Ces lentes transformations morphologiques de l'Administration impliquent, dès avant le milieu du siècle, la poussée des « petits » – les employés – et des « moyens » fonctionnaires, qui disposent d'une presse. Ainsi de la France administrative, qui s'indigne en 1845 : « MM. les directeurs d'administration se sont empressés de se faire sacrer directeurs généraux ; leurs sous-directeurs se sont qualifiés administrateurs; des places purement administratives sont devenues quasi politiques; une augmentation de traitement a ajouté, par l'importance du chiffre, à l'importance de la dignité; au-dessous de ces hauts fonctionnaires, des chefs de bureau93,94. » Et la Tribune des employés marque son dépit en 1848 : « Tout fils, tout petit-fils, neveu d'un haut fonctionnaire sera sous-inspecteur avant l'âge de trente ans quelle qu'en soit la nullité 95 .» Sous le Second Empire, le style change : « Inutile de chercher à apprécier la valeur de ce haut fonctionnaire. Votre Majesté le connaît mieux que moi », écrit Rouher à Napoléon III à propos d'Haussmann96. « Ce haut fonctionnaire [le préfet] pourra charger l'auditeur de l'intérim des sous-préfectures », note Achille Fould, ministre d'État de Napoléon III, en 185397. Les conseillers d'État hors section sont choisis à la même époque « parmi les personnes remplissant de hautes fonctions publiques ». Il s'agit en fait des directeurs et secrétaires généraux de ministères. Si le Second Empire souligne l'emploi assez généralisé du terme « haut fonctionnaire », il permet aussi de mieux cerner le sens de l'expression « grand corps » : « Voulant donner aux grands corps de l'État une participation plus directe à la politique générale de notre gouvernement », précise – si l'on peut dire – le décret du 24 novembre 186098. Le terme ne concerne que le Conseil d'État, le Corps législatif et le Sénat, envisagés comme trois corps politiques. Leur « grandeur » vient justement de cette proximité. De même, dans les débuts de la IIIe République, quand un juriste tel que Léon Aucoc traite des rapports entre le chef de l'État et les « grands corps de l'État », il ne cite que le Sénat et la Chambre des députés99. Si tous les corps placés au sommet de la fonction publique revendiquent avec plus ou moins de succès ce label, celui-ci n'est en fait consacré par le langage commun qu'au XXe
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